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Syndicalisation  
L’UFR a pour l’heure plus que doublé 
son nombre d’adhésions par rapport à 
toute l’année 2017 (57 contre 23 en 
2017). Cette confiance est liée à 
l’activité des sections syndicales UFR et 
aux mobilisations que mène la CGT 
pour la défense des revendications des 
retraités et des futurs retraités. L’enjeu 
est d’aller plus loin tant la politique de 
Macron, soutenue par le MEDEF, exige 
une force CGT à hauteur de nos 
exigences sociales. 
 

Frais bancaires abusifs : signez la 
pétition 
Selon une étude de l’INC (institut 
national de la consommation) les frais 
pour incidents de paiement ont rapporté 
6.5 milliards d’euros, soit environ 98 € 
par français adulte. Alors que les frais 
de fonctionnement des banques 
diminuent les tarifs sont en 
augmentation. L’INDECOSA CGT a 
décidé d’interpeller le ministre de 
l’économie et des finances par une 
pétition.( se rendre sur le site 
INDECOSA CGT ou s’adresser aux 
permanences INDECOSA dans les 
départements). 
 

Le Medef annule la reprise des 
négociations sur le statut de 

l’encadrement ! 
Négocier sur la définition de 
l’encadrement et donner les moyens aux 
ingénieurs et cadres pour exercer leurs 
responsabilités n’intéressent décidément 

pas le Medef. Et  
son refus à remplir 
son obligation 
légale, passant 
outre sa signature 
de l’accord de 
2015, illustrent son 
mépris envers 

ceux-ci et le paritarisme. La CGT est 
déterminée à aller au bout de cette 
négociation, dans les délais initialement 
prévus et contacte les autres 
organisations syndicales pour en 
imposer le respect. 

 
Le gouvernement cogne...Mettons-
le dans les cordes ! 
Macron, a annoncé un ensemble de 
mesures violentes contre les plus 
modestes, les familles, les retraités, les 
agents de la fonction publique et au final 
contre l’ensemble du monde du travail, 
mais ces propositions libérales ont 
toutes déjà été testées sans succès sauf 
à alimenter les principales places 
boursières mondiales qui affichent des 
performances records. Avec la fin de 
l’indexation de la hausse des pensions 

de retraite sur l’inflation, les retraités 
sont une des cibles privilégiées des 
gouvernements successifs. Leur pouvoir 
d’achat, déjà largement entamé, sera 
encore réduit. Cette succession de 
mesures anti retraités vise à diviser 
encore un peu plus les générations de 
travailleurs. Pourtant, des solutions 
existent pour redresser l’économie, 
redistribuer les richesses et améliorer 
les conditions de vie et de travail pour 
toutes et 
tous. La 
CGT est 
porteuse de 
propositions 
qui 
appellent à 
de 
nouvelles 
luttes le 9 
octobre ! 
 

Affaire Baby  Loup : La France 
condamnée par le comité des droits 
de l’Homme de l’ONU 
Pour atteinte à la liberté religieuse dans 
l’entreprise et au principe de non-
discrimination. Une décision saluée par 
la CGT, attachée  à la  défense au 
quotidien des libertés des salariés - de 
la liberté d’expression dans ses 
différentes composantes : liberté 
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En route vers le 9 octobre ! 
Elle semble être l’estafette de Macron dédiée à fustiger les retraités. Aurore Bergé, députée LREM, ci-devant sujette 
convertie à la « macronie », ne se départit pas de ses origines passées à l’UMP puis à LR. D’après elle, on peut en 
prendre plein la gueule tellement nous regorgeons de ressources. Elle ose tout de même enchaîner, sans être 
retoquée dans son entourage, d’un « on peut légitimement demander un effort générationnel aux retraités et ils sont 
en capacité de le faire », suivi de «  dans ma circonscription (Montfort-L’amaury, Saint Arnoult, Rambouillet, que des 
pauvres ndlr), je croise tous les jours des retraités qui prennent 3 repas par jour et parfois même un goûter… ». A 
espérer qu’ils ne cumulent pas 5 fruits et légumes par jour ! Quelle honte ! Des retraités qui, malgré leur contribution 
en hausse à la CSG se goinfrent à table. Mais dans quel monde, elle et ses compères vivent-ils, obsédés qu’ils sont 
d’engraisser les plus riches pour mieux cogner sur ceux qui ont le moins. A l’évidence, ça doit convaincre de plus en 
plus de retraités pour qu’avec l’ensemble des salariés, on se mobilise beaucoup plus nombreux. C’est la meilleure 
réponse à ce mépris en forme de gestion des affaires du pays. Le 9 octobre est alors un nouveau rendez-vous à ne 
pas rater et inonder les rues de notre participation aux manifestations. Et si la cote de popularité de l’exécutif est au 
plus bas, à l’opposé le baromètre de la syndicalisation doit connaître une surchauffe. 
Allons-y bulletins d’adhésions en mains. 
 

 



religieuse, de conscience, 
philosophique, syndicale, politique, 
vestimentaire, sexuelle, etc. Depuis, la 
loi « Travail » de 2016 a instauré un « 
principe de neutralité » dans le Code du 
travail  et cette loi a permis la 
généralisation à toutes les entreprises 
des restrictions aux libertés qui 
existaient dans la crèche Baby Loup. 
Des restrictions qui sont aujourd’hui 
condamnées. La CGT rappelle son 
opposition au « principe de neutralité » 
dans les entreprises privées et la 
nécessité de l’abroger. 
 

Rapport « santé au travail » -  Le 
travail est malade : il faut le 
transformer ! 
Il recommande, la création d’une 
structure plus simple d’accès regroupant 
les divers acteurs de la prévention. Pour 
la CGT, cette nouvelle entité doit se 
construire dans le respect des 
personnels, de leurs représentants et 
avec les moyens nécessaires. Tous les 
travailleurs des métiers de la prévention 
doivent être acteurs et décideurs dans 
ce projet d’ampleur. La CGT mettra tout 
en œuvre pour que les travailleurs 
puissent bénéficier d’un système de 
prévention de la santé au travail qui 
corresponde à leurs besoins. Elle le fera 
dans la négociation à venir, dans l’action 
quotidienne, sur les lieux du travail, afin 
que chaque travailleur s’y investisse et 
s’y émancipe. 
 

Aquarius : La France doit prendre 
ses responsabilités dans la crise 
migratoire 
La CGT, n’accepte pas, sous prétexte 
d’une règle européenne (Dublin) jugée 
inapplicable et injuste par tout le monde, 
de mettre en péril des vies humaines, en 
regardant, et comptabilisant, les victimes 
se noyer. Il est urgent d’agir en respect 
de nos valeurs : solidarité, humanité et 
droits de l’homme. La CGT appelle le 
gouvernement français à prendre sa 
responsabilité en autorisant sans délai 
l’entrée de l’Aquarius dans ses ports 
 

Action publique 2022. Danger sur 
le logement ! 
Le désengagement de l’état par transfert 
aux régions voir aux collectivités 
territoriales tant du point de vue financier 
que des responsabilités aggrave les 
dispositions prévues en voulant 

transformer le statut des bailleurs 
sociaux en statut commercial et ainsi les 
soumettre au paiement de l’impôt sur les 
sociétés. La CGT revendique la création 
d’un pôle financier public, à travers le 
livret A et la Caisse des Dépôts et 
Consignations, pour financer la 
construction de logements sociaux sur 
l’ensemble du territoire et permettre de 
répondre aux besoins de la population. 
 

La Poste : une opération 
financière qui menace le service 
public 
Le gouvernement vient d’annoncer le 
désengagement de l’État du capital du 
groupe La Poste au profit de la Caisse 
des dépôts et consignations (CDC), qui 
deviendrait l’actionnaire majoritaire. Par 
cette opération financière, le groupe La 
Poste prendrait le contrôle de la Caisse 
nationale de prévoyance (CNP). La 
première étape serait une modification 
législative dans le cadre de la loi Pacte 
autorisant l’État à devenir minoritaire au 

capital du 
groupe La 
Poste. 
L’annonce 
du 
gouverne
ment 
n’offre 

aucune garantie sur une telle finalité 
mais s’apparente plus à une opération 
de Monopoly financier. Depuis 
longtemps, la CGT revendique la 
création d’un pôle financier public dans 
le cadre d’une appropriation publique 
démocratique permettant un contrôle 
public et social, afin de répondre aux 
besoins sociaux fondamentaux, 
développer les activités productives, 
l’emploi et les services publics dans les 
territoires. 
 

Forum social de la Fête de l’Humanité 
Durant trois jours, du 14 au 16 
septembre 2018, le Forum social 
accueillera des débats organisés par 
différentes fédérations professionnelles 
ou grands comités d’entreprise sur des 

thèmes aussi divers que l’énergie, le 
dumping social en Europe, les 
travailleurs précaires, la transition 
énergétique, la culture, les services 
publics, l’information et la 
communication, le droit aux vacances ou 
encore les libertés syndicales (le 
programme est en cours d’élaboration). 
 

INTERNATIONAL 
 

Gabon : stop à la répression 
Au mépris des lois nationales et des 
textes internationaux ratifiés par le 
Gabon, le ministre de l’intérieur a 
annoncé l’interdiction de la marche 
organisée par la Dynamique Unitaire.  
La CGT condamne fermement cette 
décision et réaffirme son soutien aux 
travailleurs gabonais en lutte pour faire 
valoir leurs droits. Elle exige la libération 
immédiate des dirigeants syndicaux et 
des manifestants interpellés. 
 

Chine : les militants de Shenzhen 
déterminés à se syndiquer malgré 
leur licenciement 
Un petit groupe de travailleurs de l’usine 
chinoise de Jasics à Shenzen réclament 
leur réintégration après avoir été licenciés 
et battus par des nervis pour avoir essayé 
de créer un syndicat. Leur mot d’ordre : 
« Nous voulons être réintégrés ! Nous 
voulons nous syndiquer ! ». Ils veulent 
créer un syndicat en dehors de celui de la 
direction de l’entreprise. 
 

Asie : les travailleurs du thé 
Darjeeling en lutte pour un salaire 
minimum décent 
La CGT salue le courage et la 
détermination avec lesquels les 
travailleurs de Darjeeling  et des Terai et 
Dooars ont manifesté par dizaines de 
milliers jusqu’à Siliguri pour exprimer leur 
protestation. La CGT et NTUI soutiennent 
la demande du Forum pour un salire 
minimum d’au moins 239 roupies (3.01 €) 
en plus de la fourniture des repas, du 
logement, de soins de santé et 
d’éducation et appelle le gouvernement du 
Bengale occidental à notifier 

immédiatement cette demande et à la 
mettre en œuvre 


